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COUNCIL  CONSEIL
OF EUROPE  DE L'EUROPE





NOTE EXPLICATIVE
Proposition de fusion 
Comité d’experts sur la sécurité sociale (CS-SS)/

Comité gouvernemental de la Charte sociale
Réf : SG/Inf(2011)9 Rév – 


Proposition pour la nouvelle organisation des structures Intergouvernementales

Il est proposé de transférer les responsabilités actuellement assignées au Comité d’experts sur la sécurité sociale (CS-SS)
 s'agissant du contrôle du Code européen de sécurité sociale au Comité gouvernemental de la Charte sociale, dès 2012.
En conséquence, le Comité d'experts sur la sécurité sociale (CS-SS) serait supprimé d'un point de vue budgétaire ; cependant, les fonctions exercées jusqu’à présent par ce comité découlant du Code européen de sécurité sociale seraient dorénavant garanties par le Comité gouvernemental de la Charte sociale. 
Ce dernier supervise déjà la mise en œuvre d’une vaste gamme de droits sociaux couverts par la Charte sociale européenne dans son texte original de 1961 ou dans sa version révisée de 1996, y compris le droit à la sécurité sociale, puisque ce droit est couvert par l'article 12 de ces deux instruments
. Inclure la supervision du Code européen de sécurité sociale dans les compétences du Comité gouvernemental de la Charte offrirait davantage de cohérence en la matière. 
La fusion des fonctions serait effectuée tout en respectant le statut des deux instruments juridiques concernés. Dans ce but, le Comité des Ministres serait invité à adopter une résolution qui :

· chargerait le Comité gouvernemental de la Charte sociale, en conformité avec l’article 1b. du Code, du suivi de la mise en œuvre du Code européen de sécurité sociale
 ;

· adapterait le nom du Comité gouvernemental pour refléter cette nouvelle fonction ;
· les Parties contractantes au Code qui n'ont pas ratifié la Charte Sociale européenne seraient invitées à participer pleinement à la partie de la réunion traitant du Code de sécurité sociale ; 
· les Etats membres qui ne sont pas des Parties contractantes au Code mais sont actuellement invités aux réunions du CS-SS, continueraient à participer aux parties des réunions du Comité gouvernemental portant sur le Code de sécurité sociale.
D’un point de vue pratique, cette fusion serait complétée par les mesures  suivantes :  

· les réunions du Comité gouvernemental seraient prolongées d'une journée pour lui permettre de traiter les questions de sécurité sociale ;  

· une partie des réunions du Comité gouvernemental serait consacrée au Code de sécurité sociale ; 

· des ordres du jour seraient préparés pour faciliter la participation d'experts envoyés par les Etats membres ; 
· la mise en place de deux bureaux différents (Charte/Code) serait envisagée ;
· les activités visant à promouvoir le Code européen de sécurité sociale et d'autres activités relatives à la sécurité sociale (notamment celles concernant d'autres conventions dans le domaine de la sécurité sociale) seraient poursuivies sous la responsabilité des structures de support de la Charte sociale ;

· le personnel et les ressources opérationnelles actuellement consacrées aux activités relatives à la sécurité sociale seraient transférés au Service de la Charte sociale européenne. 

Code européen de sécurité sociale (révisé)

Cet instrument prévoit
 l’intervention,  dans le cadre de son mécanisme de suivi et en sus du comité d’experts gouvernementaux en place (actuellement le CS-SS, mais désormais le Comité gouvernemental de la Charte si cette fusion est acceptée), d’un groupe indépendant d'experts. Cependant, le Code révisé, adopté en 1990, n’est pas encore en vigueur. S’il devait entrer en vigueur, il conviendrait d’envisager, dans un souci de cohérence et d'efficacité, la possibilité d’établir des synergies avec le Comité européen des droits sociaux (précédemment nommé « Comité d’Experts Indépendants »
) de la Charte.
� Les conclusions sur l’application du Code européen de sécurité sociale par les Parties contractantes sont préparées par l’Organisation internationale du travail,  puis examinées par un comité auquel le Comité des Ministres a confié cette tâche. 


� L’Article 12 de la Charte de 1961 renvoie à la Convention 102 de l’OIT, fixant des normes similaires à celles du Code européen de sécurité sociale ; l'article 12 de la Charte révisée de 1996 renvoie au Code de sécurité sociale.


� Conformément à l’article 1 b, il est du ressort du Comité des Ministres de désigner le comité qu’il chargera des fonctions mentionnées aux articles 2, para 3, para 4 et 78 para 3 du Code. 


� Article 79, paras 4 à 10, 80 et 82


� Article 25 Charte Sociale européenne





